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PARTIE 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 74 11 – Nettoyage 

.2 Section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de construction / démolition 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Définitions 

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents 
chimiques, physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le 
bien-être des personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour 
les humains et qui constituent une atteinte aux espèces jouant un rôle important 
pour ces derniers ou qui dégradent les caractères esthétique, culturel ou 
historique de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la 
perturbation de l'habitat et de l'environnement durant la construction. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents, les fiches techniques et les échantillons requis conformément à 
la section 01 33 00 - Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux et du matériel 
sur le chantier, soumettre un plan de protection de l'environnement au Représentant du 
Ministère aux fins d'examen et d'approbation. 

.3 Le plan doit présenter un aperçu complet des problèmes environnementaux connus ou 
potentiels à résoudre durant la construction. 

.4 Les actions comprises dans le plan de protection de l'environnement doivent être 
présentées suivant un niveau de détail qui est en accord avec les problèmes 
environnementaux et avec les travaux de construction à exécuter. 

.5 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre ce qui suit. 

.1 Le nom des personnes devant veiller au respect du plan. 

.2 Le nom et les compétences des personnes responsables des manifestes de sortie 
des déchets dangereux à évacuer du chantier. 

.3 Le nom et les compétences des personnes responsables de la formation du 
personnel de chantier. 

.4 Une description du programme de formation du personnel affecté à la protection 
de l'environnement. 

.5 Un plan de prévention de l'érosion et du transport de sédiments, indiquant les 
mesures qui seront mises en œuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports afin de vérifier la conformité des mesures avec les lois et 
les règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 
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1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION (suite) 

.6 Les dessins montrant l'emplacement des excavations temporaires ou des pistes de 
chantier aménagées en remblai, des franchissements de cours d'eau, des 
matériaux, des constructions, des installations sanitaires, des dépôts de matériaux 
en surplus ou de matériaux souillés; les dessins illustrant les méthodes qui seront 
employées pour maîtriser les eaux de ruissellement et pour confiner les matériaux 
sur le chantier. 

.7 Les plans de régulation de la circulation, y compris les mesures pour réduire 
l'érosion des plates-formes routières temporaires par la circulation des véhicules 
de construction, particulièrement par temps de pluie. 

.1 Ces plans doivent comprendre des mesures de réduction du transport de 
matières sur les voies publiques par les véhicules ou par les eaux de 
ruissellement. 

.8 Un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans chaque partie 
de la zone des travaux et indiquant les aires à utilisation restreinte ainsi que les 
aires interdites d'utilisation. 

.1 Ce plan doit comprendre des mesures pour marquer les limites des aires 
utilisables et des méthodes de protection des éléments se trouvant à 
l'intérieur des zones de travail autorisées et devant être préservés. 

.9 Le plan d'urgence en cas de déversement doit comprendre les procédures à mettre 
en oeuvre, les consignes à observer et les rapports à produire en cas de 
déversement imprévisible de substance réglementée. 

.10 Un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, comprenant les 
méthodes et les lieux d'élimination de ces déchets solides et des débris provenant 
des travaux de déblaiement. 

.11 Un plan de prévention de la pollution de l'air, précisant les mesures pour retenir 
la poussière, les débris, les matériaux et les déchets à l'intérieur du chantier. 

.12 Un plan de prévention de la contamination, indiquant les substances 
potentiellement dangereuses qui seront utilisées sur le chantier, les mesures 
prévues pour empêcher que ces substances soient mises en suspension dans l'air 
ou soient introduites dans le sol, de même que les détails des mesures qui seront 
prises pour que l'entreposage et la manutention de ces substances soient 
conformes aux lois et aux règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.13 Un plan de gestion des eaux usées, indiquant les méthodes et les procédures à 
mettre en oeuvre pour la gestion et l'évacuation des eaux usées provenant 
directement des activités de construction, par exemple les eaux employées pour 
la cure du béton, les eaux de lavage/nettoyage, de rabattement de la nappe, de 
désinfection, des essais hydrostatiques et de rinçage des canalisations. 

.14 Un plan de désignation et de protection des terres humides et des ressources 
historiques, archéologiques, culturelles et biologiques. 

.15 Un plan de traitement aux pesticides, à mettre en oeuvre et à tenir à jour selon les 
besoins. 

.16 Une copie des autorisations et des permis obtenus auprès des propriétaires ou 
gestionnaires de sites d’élimination et de dépôt pour les matériaux provenant de 
la démolition avant que ce dernier ne l’autorise à les sortir du chantier. 
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1.4 FEUX 

.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits. 

.2 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la surveillance des travaux et la protection 
contre les incendies, selon les directives fournies. 

1.5 DRAINAGE 

.1 Concevoir et soumettre un plan de mesures contre l'érosion et le transport de sédiments, 
indiquant les moyens qui seront mis en œuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports, afin de vérifier la conformité de ces mesures avec les lois et les 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.2 Un plan de prévention de la pollution des eaux pluviales peut remplacer le plan de 
mesures contre l'érosion et le transport des sédiments. 

.3 Prévoir le drainage et le pompage temporaires nécessaires pour garder les excavations et 
le chantier à sec. 

.4 S'assurer que l'eau pompée vers un cours d'eau, un réseau d'égout ou un système 
d'évacuation ou de drainage ne contient pas de matières en suspension. 

.5 Assurer l'évacuation ou l'élimination des eaux contenant des matières en suspension ou 
des substances nocives conformément aux exigences des autorités locales. 

1.6 DÉFRICHEMENT DU CHANTIER ET PROTECTION DES PLANTES 

.1 Assurer la protection des arbres et des plantes sur le chantier et sur les propriétés 
adjacentes, selon les indications sur place par le surveillant. 

.2 Protéger les arbres et les arbustes adjacents au chantier de construction, aux aires 
d'entreposage et aux voies de camionnage. Entourer les arbres et les arbustes d'une cage 
protectrice en bois d'une hauteur d'au moins 2 m à partir du niveau du sol. 

.3 Durant les travaux d'excavation et de terrassement, protéger jusqu'à la ligne 
d'égouttement les racines des arbres désignés, afin qu'elles ne soient pas déplacées ni 
endommagées. 

.1 Éviter de circuler et de décharger ou d'entreposer des matériaux inutilement au-
dessus de la zone radiculaire des arbres protégés. 

.4 Réduire au minimum l'enlèvement de la terre végétale et de la végétation. 

.5 N'enlever des arbres et arbustes que dans les zones désignées par le Représentant du 
Ministère. 

1.7 PRÉVENTION DE LA POLLUTION 

.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et la pollution, et 
mises en place en vertu du présent contrat. 

.2 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément 
aux exigences des autorités locales. 

.3 Empêcher les matériaux de sablage et les autres matières étrangères de contaminer l'air et 
les voies d'eau au-delà de la zone d'application. 
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1.7 PRÉVENTION DE LA POLLUTION (suite) 

.1 Prévoir des abris temporaires aux endroits indiqués, selon les directives du 
Représentant du Ministère. 

.4 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la 
poussière ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires. 

.5 Nettoyer au fur et à mesure les voies de circulation des rues avoisinantes au chantier qui 
ont été salies lors des opérations de ses sous-traitants. 

1.8 AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant du 
Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou 
un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de protection 
de l'environnement mis en œuvre par l'Entrepreneur. 

.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures 
correctives au Représentant du Ministère, et il doit les mettre en œuvre avec l'approbation 
de ce dernier. 

.1 L'Entrepreneur doit attendre d'avoir obtenu l'approbation par écrit du 
Représentant du Ministère avant de procéder à la mise en œuvre des mesures 
proposées. 

.3 Le Représentant du Ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures 
correctives satisfaisantes soient prises. 

.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des 
travaux. 

1.9 PRÉSERVATION DU CARACTÈRE HISTORIQUE/ARCHÉOLOGIQUE 

.1 Conditions particulières 

.1 Tous travaux d’excavation du sol reconnu comme pouvant contenir des vestiges 
doivent faire l’objet d’une surveillance d’un archéologue désigné par le 
Représentant du ministère. 

.2 Accès et collaboration 

.1 L’Entrepreneur doit coopérer et se conformer à toutes les directives du 
Représentant du ministère lors des travaux d’excavation, afin d’éviter toute perte 
d’information archéologique sur le site. 

.2 L’Entrepreneur doit faciliter l’accès aux travaux et collaborer avec 
l’Archéologue. L’Archéologue ou son représentant seront en fonction sur le 
chantier, selon les besoins liés à la protection et à l’enregistrement des vestiges. 
Leur rôle sera de guider l’Entrepreneur pour éviter toute perte d’information 
archéologique et de rassembler les informations sur les vestiges. 

.3 L’Entrepreneur devra permettre à l’équipe d’archéologues de procéder aux 
examens et aux relevés archéologiques. 
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1.9 PRÉSERVATION DU CARACTÈRE HISTORIQUE/ARCHÉOLOGIQUE (suite) 

.3 Découvertes archéologiques 

.1 L’Entrepreneur doit avertir le Représentant du ministère de toute découverte 
archéologique (vestiges de constructions ou d’aménagements, objets et fragments 
d’objets) effectués sur les lieux et attendre ses directives écrites avant de 
poursuivre les travaux à l’endroit de la découverte 

.2 Les vestiges, antiquités et autres éléments présentant quelque intérêt du point de 
vue historique, archéologique ou scientifique (vestige, objet ou fragment d’objet) 
trouvés sur le chantier ou dans les zones à excaver ou à démolir demeurent la 
propriété du Canada. L’entrepreneur doit les protéger et obtenir des directives du 
Représentant du ministère à cet égard. 

.4 Arrêt des travaux 

.1 L’entrepreneur doit prévoir dans son contrat, à ses frais, des arrêts de cinq (5) 
minutes par heure d’excavation dans les secteurs nécessitant la présence de 
l’Archéologue. Ces arrêts, si non utilisés, seront accumulés et pourront être 
réutilisés selon les besoins ultérieurement. Un relevé du temps non utilisé sera 
tenu par le Représentant du ministère en accord avec l’Entrepreneur et 
l’Archéologue. 

.2 Pour un arrêt de plus de 30 minutes, le Représentant du ministère évaluera les 
implications de cet arrêt et avisera l’Entrepreneur à cet effet.  Ce dernier pourra 
être tenu d’affecter la machinerie à un autre secteur pour permettre la poursuite 
du travail des archéologues.  Si la réaffectation est impossible, l’Entrepreneur 
sera dédommagé à même la banque d’heures ou, si elle est épuisée, selon les 
ententes prévues lors de la première réunion de chantier. 

.5 Excavations manuelles à des fins archéologiques 

.1 Compte-tenu de la possibilité de découvertes archéologiques, l’Entrepreneur est 
avisé que lors des travaux, de l’excavation manuelle pourra être exigée ainsi que 
tous travaux nécessaires pour assurer la protection des découvertes.  
L’entrepreneur sera dédommagé selon les ententes prévues lors de la première 
réunion de chantier. 

.6 Protection des vestiges et des ouvrages 

.1 L’entrepreneur doit prendre toutes les précautions raisonnables, lors des 
excavations et de tous travaux, afin de protéger les vestiges mis au jour et de 
permettre leur examen par les archéologues. Le Représentant du ministère ne 
tolérera aucune dérogation à cet égard.  Si l’Entrepreneur détériore par 
négligence quelque vestige que ce soit, il en sera tenu responsable et le Canada 
en jugera les incidences. 

.2 Dans le cas éventuel où le Représentant du ministère autorise la démolition 
d’éléments sur le site, l’Entrepreneur doit prendre les précautions nécessaires afin 
d’assurer la protection des ouvrages adjacents qui ne sont pas à démolir.  La 
démolition des éléments doit être réalisée de façon progressive et de manière 
contrôlée après que les relevés archéologiques auront été complétés.  Si des 
ouvrages sont endommagés en cours de travaux, en aviser immédiatement le 
Représentant du ministère. 
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PARTIE 2 PRODUIT 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

PARTIE 3 EXÉCUTION 

3.1 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Ne pas enfouir de déchets ni de matériaux de rebut sur le chantier sans en avoir obtenu 
l'autorisation écrite du Représentant du Ministère. 

.3 S'assurer que les cours d'eau et les égouts pluviaux et sanitaires publics demeurent 
exempts de déchets et de matériaux volatils éliminés. 

.4 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE LA SECTION 


